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CORPS  I.  É G I S L A T I F. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 


Pl  A P P O R T 


Dans  votre  féance  du  24  de  ce  mois,  vous  avez  chargé 
une  commiffion  d’examiner  une  réfoliuioii  du  Confeil  deà 
Cinq-Cents  relative  à une  demande  de  fonds  pour  le  mi- 
niftère  de  la  guerre. 

Organe  de  cette 'commiffion  ^ je  viens  en  fon  nom  vous 
foumettre  le  réfaltat  de  fon  travail. 

Y a-t-il  lieu  à décréter  avec  urgence  , & devez-vous  adon- 
ter  les  motifs  exprimés  par  le  Confeil  des  Cinq  * Cents  ? 
Telles  font  les  deux  premières  qiiellions  que  votre  corn- 
mifîion  a agitées. 

Elle  s’eû;  décidée  pour  rafhrmntive,  parce  que  les  délais 
preferirs  par  l’ardcle  91  de  l’aéle  condirutioniiel  metrroienc 
la  chofe  publique  en  péril,  & parce  que  Turgence  a été  fuf- 
fifamment  motivée  par  le  Confeil  des  Cinq-Cents;  en  con- 
féquence  , votre  commiffion  vous  propofe  d’approuver  Tur- 
gence  , 6c  d’adopter  les  motifs  donc  je  vais  vous  donner  ieclure^ 

Lorfque  le  Direéloire  aura,  en  exécution  de  l’article  162. 
de  i’acfe  conftitutionnel , préfenté  par  écrit  â d’un  6c  l’aurrô 

A 


Case 


FAIT 


Par  J.  G.  LACUÉE. 


Séance  du  26  melîidor. 


3 


Confeil  Tapperçu  ces  dépenfcs  d*ime  année , & que  l’nn 
raiiirc  Confeil , aprè'.  avoir  balancé  les  dépenfes  avec  les  re- 
cettes , aaronr  ciélinitivernent  fixé  les  unes  Ôc  \:s  antres; 
loi  s fur-coitt  que , lonis  ciu  dédale  où  ia  révolution  nous  a 
engainés,  nous  ferons  reveniis  â des  valeurs  réelles , les  rap- 
.pons  du  genre  de  celui  c]in  noi.13  occupe  feront  infiniment 
<oiirts  : il  iiniira  alors  de  dire.  Telle  fomine  a été  attribuée  à 
lei  miniiière  pour  rannéc  entière;  il  n'a  été  mis  que  telle 
ionime  à fa  difpofirion , donc  on  peut  fans  inconvénient  lui 
accorder  la  lomnie  deiiiandée.  Mais  aujourd’hui  où  l’acbe 
conftitutionnei  n'a  pu  encorv  obtenir  fa  pie* ne  de  entière 
■exécution;  mais  jrdqad  cette  époque  fi  heiueufe  fi  defirée  , 
notre  fâche  n’efe  ni  li  courte  ni  fi  aifée  à remplir.  Nous  de- 
vons en  effet  favoir; 

1®.  Si  les  tonds  antérieurement  accordés  ont  été  con- 
fumés. 

2°.  S’ils  l’ont  été  aux  obje  s pour  lefquels  ils  éroicnc 
tdeftinés. 

3^.  Si  les  états  remis  font  dans  la  forme  preferite  par 
les  lois. 

4®.  Si  les  fonds  nouvellement  demandés  doivent  être 
accordés. 

C’efi:  de  l’examen  de  ces  quatre  queflions  que  nous  allons 
nous  occuper. 

première  qiiefilon.  Les  fonds  antérieurement  accordés  ent^ 
ils  été  confommés  i 

Ici  5 comme  en  une  inhruté  de  circonftanres  , le  Corps 
légiüadf  efi  forcé  de  croire  lur  parole , & de  fe  décider  inc 
idesyapparences.  3 e dis  croire  fur  parole  & fe  décider  fur  des 
apparences  ; car  nous  n’ayons  en  efet  d’autre  certitude  de 
rabforpcion  entière  des  fonds  que  le  dire  du  minifire  : ni  la 
Tréforerie,  ni  la  Comptabilité^  ni  le  Diredoire  lai-unéme , ne 
peuvent  ici  nous  préfenrer  do  garantie. 

La  Tréforérie  a payé  fur  dé  fimples  ordonnances  , la 
Comptabilité  n’efi:  pouét  encore  , Bc  la  loi  ne  preu-Tic 

au  Diredoire  ni  de  vérifier  ni  même  de  vifer  l’état  des  dé- 
penfes.  Je  Lis  bien  qu’un  jour  viendra  où  le  miniiite  fera 
obligé  de  reaietcre  aux  commiffaires  de  ia  tréiorerie  les 


pièces  à Tappiii  de  Tes  ordonnances  • je  fah  bien  qu’un  jour 
viendra  où  la  Tiéforeiie  , après  avoir  dallé  ces  pièces  , les 
tranimetrra'  a la  Comprabiüré  j je  fais  bien  qu’un  jour 
viendra  où  la  Comptabilité  les  e?:aminera  : mais  ce  jour 
cft  éloigné  o\m  an,  & peut-être  de  deux.  Et  qui  nous 
airurera  jurqii’â  cette  époque  que  pluheurs  des  ordonnances 
délivrées  par  le  miniùre  ne  font  po’nt  abfolument 
Suppütcns  pour  un  rnomciit  que  vous  ayez  im  miniilre  fri- 
pon : eli  bien!  il  lui  feroir,  dans  l’ordre  aduel  delà  légif- 
laîion  , il  lui  feroit  j dis -je,  infinimenr  aiîo  de  fe  Èire 
compter  lo  , i5 , 20  railhcns  en  numéraire  métallique, 
Sc  de  palTsr  chez  l'etranger  avec  cette  fomme  ; il  lui  faili- 
roic  pour  cela  d’êtred’accord  avec  deux  ou  trois  fripons.  i/i 
Convention  nationale  avoir  ienti  que  ce  que  je  fuppofe  Ll 
étoit  poQible  5 éroit  facile  : aalli  avoir  - elle  pris  des  pré- 
cautions pour  l’empêcher.  Ces  précautions  font  infini  mène 
(impies  ; elles  confderoicnt  a ordonner  que  nul  ordre  eu 
paiement  délivié  par  un  miuilfre  ne  feroit  exécuté  par  la 
Tïéforeri.c  qu’au  vuoc  après  dépôt  fait  de  pièces  comptables. 
Je  la'is  bien  qu’une  pareille  diipohrion  pqurioit  quelquci'ois 
gêner  la  marche  de  certaines  parties  du  fervice  public  j je 
fais  bien  qu’une  pareille  difpoliîion  exciteroit  des  réclama- 
tions , feioit  pouffer  de  hauts  cris  ^ je  fais  bien  que,  vu  notre 
pof  aon  aéluelie  , une  difpofuion  fembiable  pcinToir  offrir 
*'!es  dangers:  mais  peut-être  n'dl  i'  pas  impoffible  de  les 
atténuer  Sc  de  les  fnre  difparoirre.  Ce  qu’il  y a de  certain, 
c’eit  que  votre  commiiïicn  a unanimement  reconnu  que  cette 
^partie  de  notre  légillction  efl  défiécu.eiife  , Sc  qu’il  importe 
ciLie  le  Confeil  des  Cinq -Cents  s’occupe  fans  délai  à com- 
pléter cette  partie  de  la  Comprabiiiré.  Nous  préfumons  bien, 
qu’il  ne  pourra  peut-être  point  nous  préfenter  une  loi  par- 
faire ; mais  au  moins  pourroic-il  21011s  arracher  aux  craintes 
qu’il  nous  cH:  permis  de  concevoir. 

Le  miniilrc  de  la  guerre  n’ayant  peint,  lors  clu  dernier 
crédit  que  vous  lui  avez  ouvert,  rendu  un  compte,  détaillé 
de  celui  que  vous  lui  aviez  antérieurement  accordé  , nous! 
avons  été  obligés  d’examiner  non  feulement  (i  les  220? 
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millions  mis  à fa  difpofition  par  la  loi  du  i8  {jrauial  étoient 
confiimés , mais  encore  fi  les  200  qu’il  avoir  obtenus  le  5 
floréal  font  abf'i'bés.  Du  compte  fourni  par  le  miniftre  le 
18  de  ce  mois  , il  réfulte  qu’il  a délivré  des  ordonnances 
pour  3 millions  de  plus  qu’il  n’avoir  de  crédit.  Je  ne  vous 
dirai  rien  de  cetre  anticipation  ; vpus  avez  déjà  blâmé  celles 
qui  vous  ont  été  dénoncées  : ainfi  nous  avons  lieu  de  croire 
que  les  minières  , inftrtiics  ^0  vos  intentions  , ne  s’en  per- 
mettront plus..  Peut-être  fei'oic-îl  bon  aulîi  que  , pour  vous 
donner  le  temps  de  fcruter  avec  foin  les  affiiires  du  genre  de 
celle-ci , vous  dOiez  entrevoir  que  vous  delirez  que  les  mi- 
iiiflres  n’atiendenc  point  pour  demander  de  nouveaux  fonds 
que  leur  crédit  foit  épuifé. 

Votre  commilîion  a voulu  que  je  vous  préfentalTe  ces  ob- 
fervations , afin  qu’elles  trouvent  quelque  jour  place  dans  les 
lois  réiatîves  â la  comptabilité  des  miniftres. 

La  fécondé  partie  de  notre  travail  coufifioit  à favoir  Ji 
les  fonds  accordés  au  minifire  de  la  guerre  ont  été  employés 
aux  objets  pour  le fquels  Us  éîoicnî  defunés, 

Lorfque  le  tableau  des  dépenfes  publiques  aura  été  drclTé, 
il  fera  polTible  au^  commi (lions  fpéciales  que  vous  charge- 
rez d’examiner  les  comptes  des  minières,  d’exécuter  la  loi  du 
3 venrofe , qui  veut  que  les  états  de  dépenfes  fixes  foient 
vérifiés  fur  les  états  généraux  donnés  par  les  miniRres  ; 
mais  aLîjoara’liiii  cela  leur  efl  âbfolLiment  impoffible. 
Oui,  citoyens  légifiateurs,  jufqu’au  moment  où  vous  aurez 
dit.  On  dépenfera  tant  pour  tel  objet , tant  peur  tel  autre  , les 
minières  poiUTont  â leur  gré  difpofar  des  fonds  publics  ; ils 
pourront,  fans  encour'r  de  refponfabiliré  réelle,  lailfer  lan- 
guir une  ou  plüfieiirs  branches  de  leur  minifière,  défaire 
couler  dans  quelque,'  autres  une  furabondance  de  Aies  nour- 
riciers ; de  vous  lavez,  citoyens  légUIatfurs,  que  l’harmo- 
nie générale  eft  bien  plus  troublée  par  une  opération  de  ce 
genre  que  par  une  répartition  bien  proportionnée  , quelle  que 
toible  qu’elle  fuir.  Cette  obfervation,  dont  vous  reconnoif- 
fc’z  rimporcance , de  qu’il  m’eût  été  facile  de  rendre  plus 
fenfible  par  des  co mp. irai fon s bien  naturelles,  n a point  écbap- 
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pé  , j’en  fuis  ccrrain  , a la  comuiinion  des  dépenfes  du  Con- 
îeil  des  Cinq-Cents  : auÜi  devons-nons  cfjiércr  de  fon  zèle 
que  bientôt  elle  préfentera  ce  tableau,  qu’elle efl  uniquement 
appelée  s compiler,  &:  après  lequel  nous  loupitons  avec  tant 
de  raifon  dep  uis  cinq  ' ou  fix  mois. 

La  tiOidème  partie  de  notre  tâche  Cvonfidolt  à lavoir  Je  les 
états  remis  par  le  mlnijire  Jbnt  dans  la  forme  preferite  par 
les  lois. 

La  loi  qui  régit  cerre  matière  eH-  celle  du  3 ventôfe.  Cette 
loi,  pleine  de  fageife,  cc  à rexécution  de  laquelle  nous  au- 
rions dû  tenir  la  main  avec  une  extrême  rigueur  , veut  que 
les  états  d’emploi  des  fonds  précédemment  accordés  foitrnt 
divifés  en  deux  parties  diiliuétes , depenf es  fixes  S;C  dépen- 
fes extraordinaires  * de  que  l’état  des  dépenfes  extraordi- 
naires foit  d/ taillé  de  manière  ace  que  chaque  individu  su 
proht  duquel  il  aura  été  ordonnancé  une'  fomme  quelcon- 
que, puiiïe  en  vérifier  i’exaclitude.  Le  miniftre  dont  nous 
examinons  le  compte , a exécuté  avec  foin  cette  partie  de 
la  loi  ^ il  a fait  plus  il  a fuiyi  la  même  marche  pour,  les 
dépenfes  ordinaires;  & cette  preuve  de  fon  exaétiaide  mé- 
rite d’être  louée  , car  elle  poiirrolt  nous  nlettre  â portée  de 
vérifier  s’il  a fait  un  bon  emploi  des  fonds  qui  lui  ont  été 
conliés.  Oui,  ce  nefl  qu’en  alirreignant  tous  les  minières  à 
nous  faire  connoître  les  citoyens  en  faveur  defqiiels  les  ordon- 
nances font  tirées  éc  l’obiet  pour  lequel  elles  font  délivrées, 
que  nous  pourrons  empêcher  les  minières  de  faire  ou  de  favo- 
rder  des  diffiparions  de  deniers  publics  : fans  cette  précau- 
tion , toute  refponfabilité  s’évniioiiir. 

Comment  vérifier  en  effet  quels  objets  ont  été  achetés 
& combien  ils  ont  coûté  , iî  , au  moyen  du  tableau  fourni 
par  le  minidre  , on  ne  peut  retrouver  le  vendeur  , ni  par- 
venir enfuite  jufqii’au  coniommatcur  ? Cette  obfervarion 
acquerroit  une  bien  plus  grande  importance  , Il  , comme 
nous  le  devri  ons  peut-être  , nous  for. ions  les  minières  , ce 
qu’il  faudra  bien  faire  quelque  jour  , à fournir  non- feule- 
ment un  compte  en  efpèces  , mais  même  un  compte  en 
demées.- 
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Je  ne  defcendrai  pas  dans  les  details  que  cette  idée  exi-» 
geroit  ; un  feu!  exemple  éclaircira  ma  peniee.  Un  minière 
vous  porte  en  dépenle  quatre  millions  pour  achats  ou  de 
blé  , ou  de  draps  , ou  de  cuivre  , ou  de  fer-,  ou  de  bois  , il 
vous  prouve  qu’il  a acheté  ces  objets  k un  tel  , donc  il 
fournir  le  reçu  , 6c  voilà  ion  travail  fini  , fa  refponfabilité 
dégagée.  Mais  que  font  eiiiulte  devenus  ce  blé  , ce  drap  , 
ce  cuivre  , ce  fer , ce  bols  ? Quelle  efl  rautorité  qui  doit  en 
vériher  l’emploi  ? qui  alTiirera  au  Corps  légiflatif  que  ce 
blé  lia  pas  été  revendu  ou  confiirné  mal  a propos  ? qui 
peut  lui  aiiarer  que  les  défenfeurs  de  la  patrie  ont  été  vêtus 
avec  ce  drap  ? Je  nfairète  : j’en  ai  aiiez  dit  pour,  vous 
prouver  que  notre  furveilUnce  n’ePe  encore  qu’un  vain  mot. 
Oh  ! non  5 famais  le  Corps  légiilatif  ne  doit  adminlftier  ; oh! 
non  , jamais  il  ne  doit  par  des  fufpicîons  exagérées  entraver 
la  marche  de  l’adminiPcranon  ; il  doit  laifter  agir  les  mi- 
nifties  avec  une  liberté  entière  ; mais  il  doit  fe  réferver  la 
faculté  de  jugsu  après  coup  li  les  deniers  publics  ont  été 
admimilrés  avec  économie  , Sc  li  Ton  a fait  des  objets  que 
ces  deniers  oit  produits , le  meilleur  emploi  poUiole. 

Le  tableau  que  nous  a offert  le  mimfcre  de  la  guerre 
étant  formé  de  plus  de  i8o  feuillîs  de  irès-grraid  papier  , 
votre  Gommiiïion  ne  vous  dira  point  qu’elle  en  a examiné 
tous  les  arcicles.  dont  ce  tableau  elc  compofé  ; il  lui  eût 
été  impohible  de  fè  livrer  à ce  travail  fuis  fufpendre  le 
cours  des  paiemens , des  approvifionnemens  , 6c  par  confé- 
quent,  peut  être,  celui  des  vidoires  : mais  elle  a fait  ^ en 
parcourant  ce  tableau , quelques  obCrvations  qu’elle  va  vous 
fou  mettre. 

Par  une  fuite  du  projet  que  nos  derniers  tyrans  avoient 
formé  de  tour  réunir  dans  leurs  mains  ou  dans  celles  de 
leurs  avoués  , le  minifrre  de  la  guerre  eft  quelquefois  obligé 
de  délivrer  une  ordonnance  particulière  pour  procurer  le  paie- 
ment d’un  raccommodage  de  fouiiers  fau  pour  un  'foldar. 
Croyez-vous,  citoyens , qu’un  aclminiftrateur  général  puiiTe 
f gner  un  pareil  ordre  avec  connoiirance  de  caiife  ? Croyez- 
vous  qu’il  puiffe  , s’il  s’occupe  de  pareils  objets , fe  livrer  aui 
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grandes,  aux  vaflcs  conceptions  que  fa  place  exige  ? Et  s’il 
ne  s’y  livre  point , il  eft  forcé  de  figiier  de  confiance  \ 5c 
parla  toute reiponlabilicé  réelle,  toute  rerponfabjlité  morale, 
cil  détruire.  Cet  abus  eft  infiniment  inftant  à réprimer,  ÔC 
il  eft  facile  d’y  réiiiîir  : il  ruilit  de  rétablir  les  malfès  6c  d’en 
revenir  d des  valeurs  ou  réelles  ou  comparativement  telles. 
Ce  retour  aux  malfes  6:  aux  valeurs  réelles  ou vcomparative- 
ment  telles  fera  dil[].>aroîcre  une  quantité  énorme  d’autres  abus 
qu’il  i’eroit  trop  long  d’énumérer;  ce  retour  aux  oiafTes  6c  aux 
vrais  principes  d’adminiftration  militaire  peut  feul  ramener 
l’ordre  6c  l’économie  dans  les  armées,  car  il  iiuéiefTe  le  con- 
fommaceur  non  - feulemenî  d l’économie,  mais  encore  à la 
rurveiliance,  tant  fur  la  qualité  des  matières  premières  que 
fur  leur  manipulation;  ce  retour  aux  malfes  6c  aux  vrais  prin- 
cipes peut  feiii  faire  dc.s  corps  miliuaiiçs  une  famille  dont  les 
officiers  font  les  pères  ^ 6c  les  fokiats  les  enfans.  Le  retour  à 
des  appoinremens  fixes  6c  fagement  calculés  n’eft  ni  moins 
important  ni'  moins  inftant  : on  fe  trompe  bien  groffièrement 
fi  l’on  croit  qu’en  donnant  des  appoinremens  infaflifans  on 
économife.  l.om  de  U.  L’officier  qui  n’a  point  une  paie  lixe, 
luffifante  , demande  aujourerbni  un  clievai , d^ernain  des 
bottes  , un  autre  jour  un  'habit  ; quelquefois  il  cherohe  par 
la  rufe  ou  la  force  d fe  procurer  ce  qui  lui  'manque  : eh  î 
comment  pourroic  - il  clans  cet  état  de  dénuement  fe  ref- 
peéfer  lui-même  ou  fe  faire  reipeéler  ? Obfervez  d’ailleurs 
que  les  chefs  de  radminiftnrïon  générale  fe  croient  aurorifés 
par  cette  infiuffifance , Ik  iembleut  réellement  l’être  , a don- 
ner des  gratifications , des  indemmîés  , des  lupplémens. 
Et  de  la  naiftent  des  frais  de  voyage  très  - multipliés  ; de 
la  naît  i’împoffibilité  de  fure  fupporter  d celui  qui  perd, 
cafte,  détériore  ou  dégrade  des  efFets  militaires,  les  frais  que 
naturellement  il  devroit  fupporter  6c  que  jufqu’d  ce  jour  il 
avoir  toujours  fuppottés.  Oui , citoyens  collègues  , revenir  d 
une  {üld<^  vraie  , quelque  foible  qu’elle  loir , eft  une  ma- 
îiière  certaine  6c  unique  de  diminuer  les  depeufes  6c  de  pré- 
venir des  abus  qui  , d la  longue , pourroient  produire  des 
effets  politiques  6c  moraux  infiniment  défaftreux. 
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Dans  d’autres  temps,  votre  commiiîion  feroîc  entrée  dans 
de  pins  grands  développemcns  fur  quelques  autres  abus  qui 
l’ont  frappée:  mais  comme  elle  fait  • qu’on  ne  peut  arriver 
que  par  degrés  à un  ordre  régulier  -,  comme  elle  connoît 
les  embarras  immenles  que  les  vices  de  notre  fyrtème  mo- 
nétaire occafonnent  j comme  elle  n’ignore  point  que  la 
guerre  efl:  le  moment  des  abus  , Sc  la  paix  leur  terme  j 
comme  elle  eil  convaincue  que  le  Direéloire  ôc  les  miniftres 
s’occupent  à tarir  la  foiuce  des  dilapidations , elle  a cru 
devoir  fe  borner  à cette  courte  Ôc  rapide  expolition, 

La  dernière  quedion  qui  nous  refte  à traiter  eft  de  favoîr 
fl  vous  deve^  ouvrir  au  miniflre  de  la  guerre  h crédit  quil 
demande.  Trois- cents  niiiiu>ns , c’ed  beaucoup  fins  doute 
mais  vous  n’héfterez  pas  â les  accorder  : vous  voulez  pro- 
curer aux  immoîicels  déienieiirs  de  la  République  tour  ce 
qui  peut  leur  être  néceOaire  pour  achever  de  frire  aiom- 
pher  la  plus  belle  & la  plus  jiill’e  des  caufes  : vous  n’héf- 
terez  pas  à les  accorder  ; vous  voulez  prouver  d l Europe 
que  rien  ne  vous  coûtera  pour  afermlr  la  liberté  nationale 
fur  des  Eafes  durables  ; vous  n’h.énterez  pas  a lés  accorder  : 
vous  vouiez  prouver  d vos  ennemis  que  (i  vous  defirez  la 
paix  5 c’ed  une  paix  honorable  & foUde  , & que  vous  facri- 
f erez  tout  à ce  double  objet  : vous  n’héfirerez  pas  à les  ac- 
corder j car  le  mlnifîre  de  la  guerre  , avant  de  les  deman- 
der par  la  voie  du  Direéloire  . avoir  exécuté  les  cliflérentes 
difpoftlons  de  la  loi  du  3 ventôfe,  relative  d l’ordre  de 
con^prabiliré  des  minières. 


C’ed:  d’après  ces  difrérentes  confiderations  que  votre  com- 
miiiion  a conclu  pour  radoptlon  de  la  réfolution  qui  nous 
occupe. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Medidor,  an  IV^. 


